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PAR  J.  T.  L.  L E M O INE  ^i) 

( du  Calvados  ) , 

Au  nom  d’une  commission  composée  des  représentans 
du  peuple  PoüLLAIN  - Grandprey  , Favard  , et 
Lemoine, 

/Sur  une  question  soumise  Conseil  par  les  commis-- 
saires  de  la  comptabilité  nationale , relativement  au 
paiement  des  débets  dés  anciens  comptables. 

Séance  du  9 floréal  an  6. 


ESENTANS  DU  PEUPLE, 

Depuis  long-temps  les  commissaires  de  la  compta-^ 
bilité  nationale  attendent  une  décision  sur  la  question 


(1)  Le  représe*htant  Chaigneau  a été  nommé  en  remplacement  du 
citoyen  Lemoine,  sorti  du  Conseil* 
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de  savoir  comment  seront  alloués  aux  comptables  lei 
paiemens  qu  ils  ont  taits  en  papier- monnoie , à compte 
ou  pour  solde  de  leurs  débets. 

Dès  le  22.  nivôse  de  Tan  4 > ib  vous  avoient  adressé 
des  observations  a cet  égard.  La  commission  que  vous 
aviez  chargée  d’examiner  les  diiïerens  mémoires  qui  vous 
ont  été  présentés  sur  cette  question  , vous  a déjà  soumis 
deux  projets  de  résolution  i vous  les  avez  renvoyés  à un 
nouvel  examen  ; c’est  pour  la  troisième  Fois  qu’elle  vient 
vous  entretenir  de  cet  objet,  dont  l’indécision  tient  en 
soufirance  et  le  trésor  public  , dont  elle  tarit  une  des 
sources,  et  les  comptables,  dont  elle  entrave  et  suspend 
la  libération.  Vous  sentez  combien  il  est  instant  de  ne 
pas  en  ajourner  plus  long-temps  la  décision. 

Représentans  dmpeuple,  votre  commission  eût  désiré 
pouvoir  remplir  la  tâche  que  vous  lui  aviez  imposée  , 
d’une  manière  qui  ne  laissât  rien  à la  critique  ; mais  , 
malgré  tous  ses  efforts , elle  est  restée  convaincaie  qu’il  • 
ëtoit  impossible  d’y  parvenir , et  que  tout  ce  que  l’on 
pouvoit  obtenir  dans  une  matière  sur  laquelle  la  varia- 
tion dans  la  valeur  du  sigpe  monétaire  aimikiplié  les  dit- 
ficultés,  c’étoic  de  se  rapprocher  le  plus  possible  du  but  • 
auquel  il  étoit  reconnu  qu’on  ne  pouvoit  atteindp. 

Four  mettre  le  Conseil  plus  à portée  d’apprécier  le 
mérite  des  résultats  que  sa  commission  m a charge  de 
lui  soumettre  sur  l’objet  dont  il  s’agit  , nous  observe- 
rons d’abord  , qu’il  fout  distinguer  ici  deux  espèces  de 
comptables  : les  uns  dont  la  gestion  est  antéieeiire  att 
Î2.2  avril  1793  5 époque  de  l’émission  cfos  assignats  , et 
qui  ont  reçUc  des  valeurs  réelles  en  écus  ; les  autres 
dont  la  gestion  est  postérieure  à la  même  époque  , et  ^ 
qui  ont  rëçu  des  valeurs  iictives.  en  assignats  y 

2,^.  Que  les  uns  et  les  autres  étoieiit  obbgés  de  verser 
. au  trésor  public  le  produit  de  leurs  recettes  à des  époques 
. déterminéeA. pat  les  lois; 

3°.  Que  tous  ceux  qui  n’ont  pas  versé  à ces  époques 
ont  doai^  des  valeurs  plus  ou  moins  réelles , suivant  qu’ils 
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ont  plus  ou  moins  rôcule  les  époques  des  versemens  qu  ils 
ont  faits  en  papier-monnoie. 

Nous  observerons  encore,  qu  on  distingue  en  compta- 
bilité deux  sortes  de  débets  : les  uns,  connus  sous  le  nom 
de  débets  clciirs , résultent  de  la  balance  de  la  recette  et 
de  la  dépense , et  de  l’excès  de  la  première  sur  la  seconde  v 
les  autres , que  Ton  appelle  débets  accessoires  ou  souf- 
frances de  formalités,  résultent  de  sommes  que  les  lois 
ne  permettent  pas  d’allouer  en  dépense,  ou  dont^les 
comptables  ne  présentent  pas,  souvent  même  ne  peuvent 
pas  produire  de  quittance  ou  des  pièces  comptables  eii^ 
règle  5 quoique  ces  sommes  aient  été. réellement  payées. 

On  demande  maintenant  i®.  si  les  paiemens  faits  en 
papier  par  des  comptables  d’écus  doivent  être  regardés 
comme  faits  au  pair , et  alloues  comme  tels  pour  leur 
valeur  nominale  ; 


Si  les  paiemens  faits  par  des  comptables  d'assignats 
à des  époques  postérieures  à celles  où  ils  auraient  dû  en 
effectuer  le  versement,  doivent  également  leur  être  al- 
loués sans  réduction  pour  leur  valeur  nominale  ; 

'6^,  Dans  le  cas  de  laffirmative , jusqu  a quand  les  uns 
et  les  autres  ont-ils  pu  user  de  cette  faculté  ? à quelle 
époque  doit-elle  être  restreinte  et  limitée  ? 

4^.  D’après  quelle  base  seront  évalués  les  paiemens 
faits  en  papier  depuis  cette  époque  ? 

5°,  Comment  sera  réduite  et  calculée  la  valeur  des 
sommes  assignats  dont  les  comptables  n’ont  pas  fait  le 
versement  aux  époques  déterminées  par  les  lois  > . 

Enfin,  comment  seront  réglés  et  acquittés  les  débets 
accessoires  ou  souffrances  de  formalités. 

Telles  sont,  représentans  du  peuple,  les  principales 
questions  sur  lesquelles  vous  avez  à prononcer,  et  aux- 
quelles nous  avons  dû  nécessairement  apnliquer  les  dis- 
positions des  lois  qui  ont  réglé  le  mode  de  libération  des, 
comptables. 

A 2 
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Sut  la  première  question,  on  avoit  pense'  d'abord 
que  les  comptables  d ecus  dévoient  être  regardes  comme 
de  véritables  dépositaires  qui  n'avoient  pu  dénaturer 
leur  dépôt,  et  dont  le  sort  étoit  réglé  par  lés  dispo- 
sitions de  la  loi  du  2.2  décembre  1792. , qui  porte  « que 
5^  tous  receveurs  ou  dépositaires  de  deniers  publics 
« seront  tenus  de  s’acquitter  en  mêmes  espèces  qui 
avoient  cours  à Tépoque  de  leurs  recettes.  « 

Mais  quand  on  examine  les  lois  postérieures  qui  ont 
été  rendues  sur  le  mode  et  la  faculté  de  paiement  des 
Coniptables , les  dispositions  en  sont  si  claires , si  po- 
sitives, même  pour  les  comptables  d’écus,  qu’on  est 
forcé  d’abandonner  cette  opinion , et  de  reconnoître 
que , quelles  qu’aient  été  l’époque  de  leur  gestion  et  la 


nature  de  leurs  recettes,  i 
blement  avec  et  pour  les  va 
ces  lois  ont  été  rendues. 


opt  pu  se  libérer  vala- 
eurs  qui  existoient  lorsque 


En  effet , la  loi  du  4 germinal  an  2 , que  nous  ci- 
terons d’abord  , porte , article  XVII,  que  « les  ci-devant 
« receveurs  généraux  paieront  ce  qu’ils  doivent  au 
» trésor  public  avec  les  fonds  qu’ils  peuvent  avoir  à 
leur  disposition,  ou  avec  ceux  qu'ils  pourront  cttz- 
« pruntef  ou  se  procurer  par  la  vente  de  leurs  biens.  « 
Celle  du  28  pluviôse  de  l’an  3,  qui  est  la  loi  or- 
ganique et  fondamentale  de  la  comptabilité  nationale, 
porte , article  XI , chapitre  III  : « Les  dispositions  de 
la  loi  du  4 germinal  an  2 concernant  le  mode  et  la 
» faculté  de  paiement  des  .sommes  dues  par  les  ci- 
»»  devant  receveurs  généraux  des  finances , seront  com- 
« mîmes  à tous  les  comptables  de  la  République, 

" dont  la  comptabilité  est  antérieure  au  premier  juillet 
« 1791*  « 

Il  est  incontestable  d’abord  qu’il  s’agit  ici’  de  comp- 
taoles  Cl  ecus  : 1°.  1 article  XVII  de  la  loi  de  germinal 
regarde  uniquement  les  ci-devant  receveurs  généraux 
dont  la  comptabilité  étoit  en  écus  j*  2^  l’article  XI  de  • 


k loi  de  pluviôse  an  3 ne  regarde  egalement  que  les 
comptables  dont  la  comptabilité,  antérieure  au  premier 
juillet  1791 , ne  présente  par  conséquent  qu’une  compta-* 
bilité  d’écus.  ^ 

3^.  Il  n’est  pas  moins  incontestable,  puisque  c’est  le 
texte  même  de  la  loi,  que  les  tins  Comme  les  autres  ont 
pu  payer  ce  qiCils  dévoient  au  trésor  public  avec  les 
fonds  quVs  pouvoient  avoir  à leur  disposition^  ou  avec 
ceux  qiiils  pouvoient  emprunter  ou  se  procurer  par  la 
pente  de  l-  urs  biens. 

Or,  aux  époques  où  cès  lois  ont  été  rendues,  quels 
etoient  les  fonds  disponibles  que  l’on  pouvoit  avoir  ? 
quels  étoient  ceux  que  1 on  pouvoir  emprunter  ou  se 
procurer  par  la  vente  de  ses  biens  > Certes  il  est  bien 
impossible  de  l’entendre  autrement  que  des  assignats  : 
cetoit  le  seul  signe  monétaire  que  l'on  reconnût  et 
qui  circulât  alors  ; c etoit  le  seul  que  l'on  pût  emprunter 
le  seul  en  un  mot  que  l'on  put  se  procurer  par  la 
vente  de  ses  biens.  C'est  au  resté'  une  vérité  de  fait 
qu’il  est  impossible  de  contester,  et  sur  laquelle  la  loi 
même  du  28  pluviôse  contient  une  disposition  expresse 
et  positive.  L’article  VII porte  : «L'aliénation  des  biens 
» des  comptables  sera  faire  dans  la  forme  prescrite 
« pour  les  domaines  nationaux  j les  acquéreurs  desdits 
» biens  seront  tenus  d’en  verser  le  prix  en  assignats 
" a la  trésorerie  nationale.  >. 

Voudroit-on  dire  qu’ils  n’y  ont  pas  été  ou  qu’ils  ne 
deyoïent  pas  y être  reçus  pour  leur  valeur  nominale  » 
mais  sur  quel  rondement  pourroit-on  établir  ce  système  > 
Comment  le  concilier  avec  la  législation  qui  rérissoit 
alors  le  signe  monétaire?  le  trésor  public  pouvoit  - il 
refuser  au  pair  les  assignats  que  tous  les  citoyens  étoient 
obliges  dy  recevoir  et  d’y  donner,  lorsque  les  loi, 
en  identihoient  la  valeur  avec  celle  du  numéraire 
lorsqu  elles  prononçoient  les  peines  les  plus  graves  contré 
quiconque  serait  convaincu  de  les  avoir  refusés  en 
Rapport  par  Lemoine.  A 3 
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paiement^  d'avoir  établi  des  prix  diffère  ns  entre  le  tiu- 
meraire  et  les  assignats^  de  les  avoir  donnés  ou  reçus 
a une  perte  quelconque  ( lois  des  premier  août  et  5 
septembre  1793,  premier  fiorëal  an  3,  etc.)?  Pans 
quel  autre  sens  eût-on  pu  rendre , et  pourroit-on  sup- 
poser  qu  eut  ete  rendue  la  loi  du  28  pluviôse,  dont  les 
articles  VI  et  VII  disposent  formellement  que  « les  biens 
” des  comptables  seront  vendus,  que  le  prix  en  assi- 

gnats  en  sera  versé  à la  trésorerie  nationale,  et  qu’il 
« y sera  verse  jusqu^a  concurrence  des  débets^  intérêts 
” et  frais  Je  pourrois , meme  comme  rapporteur  de 
cette  derniere  loi  , attester  au  Conseil  que  c"est  dans 
ce  sens  qu  elle  avoit  été  discutée  et  rédigée  au  comité 
des  finances , et  qu’elle  fut  adoptée  par  la  Convention 
nationale. 

Mais  si  votre  commission  a pensé  qu’elle  ne  pouvoit 
pas  s ecarter  de  la  disposition  des  lois  qui  lui  ont  paru 
garantir  aux  comotables , ( quelles  qu’aient  été  leur  ges- 
tion et  la. nature  de  leurs  recettes  ) , la  faculté  de  se  libé- 
rer en  assignats  pour  leur  valeur  nominale  ; elle  n’a  pas 
cru  quelle  put  être  indéfinie  et  illimitée , et  elle  a pensé 
qu  elle  avait  dû  cesser  à l’époque  où  le  papier-monnoie 
avoit  ete  frappé  d’une  dépréciation  légale  \ et  c’est  celle 
où  elle  vous  proposera  de  la  restreindre. 

En  la  fixant  au  premier  vendémiaire  de  l’an  4,  vous 
aurez  saisi  1 intermédiaire  entre  la  loi  qui  avoit  fixé  le 
prix  des  biens  nationaux  à soixante  et  quinze  fois  leur 
revenu,  et  celle  du  sd  vendémiaire  suivant , qui  établit 
un  droit  d’enregistrement  proportionnel  à la  différence 
entre  le  numéraire  et  l’assignat. 

En  prenant  cette  époque,  votre  respect  pour  les  lois 
aura  laissé  une  latitude  immense  aux  comptables  pour 
se  libérer^  envers  le  trésor  public;  et  s’ils  n’en  ont 
pas  profité  pendant  tout  le  temps  qui  s’est  écoulé  avant 
et  depuis  la  loi  du  28  pluviôse  jusqu’au  premier  ven- 
démiaire suivant,  il  est  également  conforme  à la  rai*^ 
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son  et  à riiitérêt  du  trésor  public  qVils  ne  recueillén^ 
pas  de  leurs  spéculations  tout  le  fruit  qu  ils  s’en  étoiei/ 
promis. 

Nous  vous  proposerons  donc  d’étendre  Jusqu’au 
premier  vendémiaire  de  l’an  4 faculté  que  les  lois 
avoient  accordée  aux  comptables  pour  se  libérer,  et 
d’assujettir  à une  réduction  au  cours  tous  les  paiemens 
faits  en  pa.pier  depuis  cette  époque.  Si  vous  adoptez 
notre  opinion , ces  paiemens  , ainsi  réduits  à leur  va- 
leur réelle  et  effective , seront  imputés  aux  compta- 
bles en  déduction  de  la  valeur  réelle  dont  ils  se  trou- 
veront redevables  par  le  résultat  de  leurs  comptes. 

Si  ce  sont  des  assignats  dont  ils  étoient  comptables, 
nous  avons  cru  qu’ils  ne  pouvoient  pas  être  évalués 
autrement  que  pour  la  valeur  réelle  qu’ils  représen- 
toient  à l’époque  où  ils  auroient  dû  être  versés  au 
trésor  public. 

Ainsi  les  paiemens  faits  en  papier  depuis  le  pre- 
mier vendémiaire  an  4 seront  réduits  à leur  valeur 
numéraire  à l’époque  où  ils  ont  été  faits , et  imputés 
aux  comptables  en  déduction  de  leurs  débets  clairs. 
Ces  débets,  soit  qu’ils  proviennent  de  recettes  faites 
en  numéraire  ou  en  assignats,  seront  acquittés  en  nu- 
méraire ; dans  le  dernier  cas , leur  valeur  réelle  sera 
calculée  et  réduite  sur  la  valeur  réelle  que  les  assignats 
représentoient  à l’époque  où  ils  auroient  dû  être  versés 
au  trésor  public. 

Quant  aux  débets  ac;eessoircs  ou  aux  sonfffpvnces  de 
formalités , votre  commission  a pensé  , ( et  vous  par^ 
tagerez  sûrement  son  opinion  ) , qu’il  seroit  trop  ri- 
goureux de  leur  appliquer  les  mêmes  dispositions  que 
nous  vous  proposons  pour  les  débets  clairs  : vous  vous 
rappellerez  que  ces  sortes  de  débets  proviennent  or- 
dinairement de  sommes , ou  que  les  comptables  étoient 
autorisés  à porter  en  dépense , ou  qu’ils  ont  réellement 
payées , mais  dont  ils  n’ont  pas  pu  prévoir  le  rejet. 
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ou  dont  les  quittances  et  pièces  Jtistificatives  présen- 
tent des  défauts  de  formes  que  les  comptables  sont 
souvent  dans  Timpossibilité  de  remplir. 

Nous  vous  observerons  meme  à cet  égard  que  les 
comptables  avoient  ancienoeînent  une  ressource  dont 
iis  sont  totalement  privés , celle  d'obtenir  au  ci-devant 
Conseil , pour  cette  espèce  de  débets  , des  arrêts  de 
décharge  , auxquels  les  ci-devant  chambres  des  comptes 
ne  formoient  point  d’opposition* 

Peut  - être  même  trouverez  - vous  convenable  de 
rendre  aux  commissaires  de  la  comptabilité  la  faculté 
que  la  loi  du  août  1790  leur  avoit  attribuée,  de 
statuer  sur  la  validité  des  motifs  de  décharge  allé- 
gués par  les  comptables.  Nous  ne  vous  proposerons 
pas  d'en  décharger  entièrement  les  comptables  j mais 
nous  vous  proposerons  d'en  alléger  le  poids,  et  de 
n'en  faire  payer  le  montant  qu’à  la  valeur  réelle  du 
papier-monnoie  à l'époque  que  vous  aurez  fixée  pour 
le  dernier  terme  de  la  libération  des  comptables. 

La  commisson  vous  proposera  , au  surplus  , dg 
consacrer  par  une  disposition  expresse  tOiis  les  dé- 
crets de  quitte  prononcés  parla  Convention  nationale, 
et  de  valider  tous  les  arrêtés  pris  par  l'ancien  bureau 
de  comptabilité  , jusqu’à  la  mise  en  activité  de  la 
constitution  , en  conservant  aux  comptables  la  faculté, 
qui  leur  est  acquise  par  toutes  les  lois , de  se  libérer 
avec  leurs  inscriptions  personnelles. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  résolution  qu'elle 
m'a  chargé  de  vous  présenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq  - Cents , considérant  qu'il  est 
instant  de  prononcer  sur  la  question  de  savoir  com- 
ment doivent  être  ailoués  aux  dilférens  comptables  de 
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la  République  les  paiemens  qu  ils  ont  faits  en  papier- 
lïionnoie  à compte  ou  pour  solde  de  leurs  débets  , et 
que  son  indécision  préjudicie  tout  a-la-lois  au  trésor 
jpublic  5 dont  elle  tarit  une  des  sources  , et  aux  comj)- 
tables  dont  elle  suspend  la  libération  , déclare  quil 
y a urgence , et  prend  la  résolution  suivante. 

Article  premier. 

Tous  paiemens  faits  en  papier-monnoie  , avant  le 
premier  vendémiaire  de  Tan  4 j ^ anciens  comp- 
tables , sont  libératoires  pour  leur  valeur  nominale  , 
soit  que  les  comptables  aient  géré  avant  ou  pendant 
le  cours  du  papier-monnoie. 

IL 

A compter  du  premier  vendémiaire  an  4 > paie- 
mens faits  en  papier  - monnoie  par  des  comptables 
dont  la  gestion  a expiré  avant  le  22  avril  1790,  ne 
seront  libératoires  que  pour  la  valeur  réelle  quavoic 
ce  papier-monnoie  a l’époque  des  versemens  qui  en 
ont  été  faits. 

Le  calcul  en  sera  fait  d’après  le  tableau  ^ du  cours 
tenu  par  la  trésorerie  nationale , et  annexé  à la  loi  du 
a messidor  an  5. 

T I I. 

Les  paiemens  faits  depuis  la  même  époque  par  des 
comptables  dont  la  gestion  est  postérieure  au  22  avril 
1790,  ne  seront  également  libératoires  que  pour  la 
valeur  réelle  du  papier  à l’époque  où  le  versement  en 
a été  fait. 

Leurs  débets  seront  réduits  à la  valeur  réelle  qu’ayoit 
le  papier-monnoie  à Tépoque  ovi  iis  auroient  dû  en  faire 
le  versement.  • 


Les  comptables  dont  la  gestion  a cessé  avant  le 
avril  1790  acquitteront  en  espèces  métalliques,  sans 
réduction  , les.  sommes  dont  ils  se  trouveront  rede- 
vables. 

Qnant  aux  comptables  qui  ont  géré  pendant  le 
cours  du  papier-monnoie , ils  ne  pourront  également 
acquitter  leurs  débets  qiéen  espèces  métalliques , mais 
seulement  jusqu  à concurrence  de  la  valeur  réelle 
qu avoir  le  papier-monnoie  aux  époques  où  ils  aq- 
roient  dû  en  faire  les  versemens. 

V. 

Les  sommes  pour  lesquelles  les  comptables  seront 
constitués  débiteurs  par  les  arrêtés  de  la  comptabilité 
nationale  , autrement  que  pour  débets  clairs  , seront 
payées  en  espèces  métalliques , mais  seulement  jusqu  à 
concurrence  de  leur  valeur  réelle  en  papier-monnoie 
à l’époque  du  3o  fructidor  an  3. 

V I. 

Les  intérêts  des  débets  seront  réglés  sur  le  .mon- 
tant des  capitaux;  ceux  qui  nont  pas  encore  été  payés, 
seront  acquittés  conformément  à la  loi  du  26  brumaire 
an  6 , relative  au  mode  de  paiement  des  arrérages  de 
rentes  et  des  intérêts, 

V I I. 

La  faculté  accordée  aux  comptables  par  les  lois , et 
notamment  par  celle  du  24  fiirnaire  dernier  , d’ac- 
quitter leurs  débets  avec  leurs  inscriptions  person- 
nelles au  grand  livre  , e^t  maintenue. 
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VIII. 

Les  dispositions  de  la  .présente  loi  sont  déclarées 
communes  et  applicables  aux  hérititiets.  represeutans,, 
cautions  et  ayant-droit  des  comptables. 

I X. 

Tous  décrets  de  quitte  définitifs  prononcés  par  la 
Convention  nationale  sont  maintenus. 

Tous  arrêtés  pris , ou  décharges  accordées  par  les 
commissaires  de  la  comptabilité  , depuis  le  5 brumaire 
an  4 à l’égard  des  comptables  auxquels  les  dispositions 
de  la  présente  loi  seroient  applicables,  ne  seront  ré^gar- 
dés  que  comme  provisoires. 

X. 

Les  commissaires  de  la  cômptabilite  nationale  sont 
chargés  de  l’exécution  de  la  présente  loi,  en  ce  qui  con- 
cerne son  application  aux  comptes  qui  en  seront  suscep- 
tibles. , 

Les  débets  qui  en  résulteront , seront  acquittes  dans 
deux  mois  de  la  notification  qui  en  sera  faite  aux  comp- 
tables, conformément  et  sous  les  peines  prononcées  par 
la  loi  du  28  pluviôse  an  3. 

XL 

La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle  sera  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etats. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal  an  7. 


